
Communiqué du Conseil national de la comptabilité 
25 juillet 2002 sur les Provisions pour grosses réparations 
(Sociétés cotées établissant et publiant des comptes consolidés)


Par lettre du 23 juillet 2002, le président de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes a appelé l'attention du Conseil national de la comptabilité sur les difficultés d'application à certaines sociétés, des dispositions afférentes aux provisions pour grosses réparations prévues par le règlement n°2000-06 du 7 décembre 2000 du Comité de la réglementation comptable, relatif aux passifs.

Le règlement susvisé rend obligatoire la constitution de provisions pour grosses réparations. Ce type de provisions n'est pas reconnu par les normes IAS, car la charge correspondante est déjà prise en compte par la méthode de la comptabilisation des actifs par composantes1.

Pour éviter aux sociétés cotées établissant et publiant des comptes consolidés, d'avoir à constater pour la première fois, au titre de l'exercice ouvert au 1er janvier 2002, des provisions pour grosses réparations qu'elles devraient reprendre le 1er janvier 2005 ou 2007 selon le cas, date d’application des normes IAS, le Conseil va proposer au Comité de la réglementation comptable de reconsidérer cette obligation qui n’aurait qu’un caractère temporaire.

Dans l'attente de cette décision, les sociétés cotées pourraient ne pas constater pour la première fois de provisions pour grosses réparations pour les comptes intermédiaires arrêtés en 2002, sous réserve de la position définitive du CRC pour la clôture de l’exercice, et devraient prévoir la comptabilisation des actifs par composantes pour prendre en compte la charge correspondante. Les sociétés qui entendraient se prévaloir de cette mesure, devront indiquer en annexe son incidence sur les comptes.

Pour toutes les autres sociétés cotées qui comptabilisent déjà des provisions pour grosses réparations, elles continueront d’appliquer les mêmes méthodes de comptabilisation jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau règlement relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

1 Cf. avis n°2002-07 du CNC relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs - § 212-alinéa 3
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